
 

D-2011/455
Renouvellement du Centre Historique d'Agglomération.
Convention Publique d'Aménagement. Compte-rendu
d'activité à la collectivité 2010. Approbation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le 8 juillet 2002, le Conseil Municipal a approuvé le projet de renouvellement du centre
historique d’agglomération, qui a marqué l’engagement par la Ville de Bordeaux d’une vaste
opération de rqualification de son centre historique, en vue d’en faire un quartier actif,
convivial et habité.
 
Cette opération comporte différents volets : le renforcement de son attractivité économique
et culturelle, l’amélioration de la qualité de vie urbaine (des espaces publics, des transports,
de l’offre en équipements de proximité etc.) et l’amélioration de la qualité résidentielle
du quartier. Ce dernier volet a été confié le 25 Juillet 2002 par Convention Publique
d’Aménagement à la Société d’Economie Mixte InCité.
 
Ainsi, depuis 2002, InCité utilise un panel de dispositifs (restauration immobilière, sorties
d’insalubrité, OPAH-RU, opérations d’achat/revente sur cahiers des charges) en vue de
renforcer l’attractivité résidentielle du quartier, d’y développer une offre de logements
diversifiée, concurrentielle et alternative au logement de la périphérie, et améliorer la qualité
du parc de logements.
 
Cette action est tout particulièrement ciblée sur :

· la diversification de l’offre de logements en vue de renforcer la diversité sociale du
quartier, par le maintien sur place des occupants qui le souhaitent, et l’attraction de
populations nouvelles

· la lutte contre la vacance
· la lutte contre l’insalubrité et l’habitat indigne
· l’amélioration du confort résidentiel (par la création de stationnements, de locaux

communs, l’aménagement de cours urbaines, de coeurs d’îlots etc.)
 
Conformément à l’article 20 de la CPA, InCité a transmis le Compte Rendu d’Activité à la
Collectivité (cf. document annexé) sur l’avancement de l’opération au cours de l’exercice
2010. Ce compte-rendu d’activité de l’aménageur pour l’exercice 2010 doit être examiné
par le Conseil Municipal, qui doit se prononcer par un vote. Tel est l’objet de la présente
délibération.
 
Etat d’avancement qualitatif
Près de 70% de l’objectif principal de réhabilitation de logements est atteint à fin 2010, se
décomposant comme suit :
 

ETAT D’AVANCEMENT QUANTITATIF
objectif CPA
2002-2014

Réalisé à fin 2010
 

% de réalisation
de l’objectif

Logements publics et privés réhabilités 2400 1660 69%
Propriétaires occupants 105 45 43%
Accédants 400 198 50%
locatif public 250 132 53%
locatif privé 1645 1285 78%

 
L’activité de l’année 2010 s’est caractérisée principalement par :

· La poursuite de l’activité du Conseil Programmatique.
Cette instance partenariale Ville/Architecte des Bâtiments de France/InCité est un élément
pivot dans la mise en œuvre des objectifs de la CPA, à travers un rôle de conseil et
d’encadrement permettant d’accroître la qualité des logements produits dans le périmètre de
la CPA. 134 immeubles dont 63 nouveaux ont ainsi pu être examinés en 2010, représentant



340 logements en projet. Sur ces immeubles, 305 logements ont été préconisés selon les
objectifs de la CPA, en particulier pour produire de plus grandes typologies et prévenir les
contraventions au Règlement Sanitaire Départemental.
 
L’évolution générée par le code de l’urbanisme de 2007 se confirme  : depuis cette date
les plans intérieurs des logements ne peuvent être exigés que pour les seules demandes
de permis de construire concernant des immeubles situés en PSMV et sous le niveau
de protection le plus élevé, ainsi que ceux qui font l’objet d’une DUP. De ce fait, le
rôle d’encadrement joué par le Conseil programmatique est plus difficile à exercer et les
préconisations sont parfois très difficiles à négocier.
 

· Les aides à l’amélioration de l’habitat privé
Sachant que la première OPAH-RU s’est achevée en juillet 2008, les dispositifs mis en œuvre
dans le cadre de la CPA ont permis l’amélioration de 1333 logements locatifs, 45 logements
occupés par leurs propriétaires, le financement de l’acquisition et/ou de travaux pour 74
accédants à la propriété. Par rapport à une année pleine en OPAH-RU, les résultats sont donc
inférieurs pour 2010, comme pour 2009. La nouvelle OPAH-RU, lancée en 2011, permettra
d’augmenter sensiblement les résultats à partir de 2012.
 

· La poursuite des opérations de restauration immobilière dans le PRI (Périmètre de
restauration immobilière) Saint Eloi-Salinières.

Sur les îlots du quartier saint-Eloi, à fin 2011, les quatre cinquièmes des immeubles en
notification, soit 62 immeubles sur 79, ont fait l’objet ou sont en passe de faire l’objet
de travaux. Après enquête parcellaire, une procédure d’acquisition publique a été engagée
sur 10 immeubles du fait de la non-réalisation des travaux notifiés et de l’absence totale
d’engagement des propriétaires concernés à réaliser les travaux.
 
Sur les îlots Fusterie et Faure-Gensan, une mise à jour des études préalables a été faite en
2010. La proposition d’organiser et de déclencher les notifications de travaux par niveau de
priorité a été retenue, ainsi que la proposition de porter le délai pour réaliser les travaux à 36
mois au lieu de 30 sur les îlots du quartier Saint-Eloi. 69 immeubles (dont 13 acquis par InCité)
prioritaires ont ainsi été repérés, avec les niveaux de travaux les plus importants. Etant donné
que les niveaux d’aide de l’OPAH ne seront connus qu’à l’été 2011, le calendrier prévisionnel
prévoit la fin de cette opération de restauration immobilière pour le premier semestre 2016,
ce qui impliquera un suivi spécifique pour finalisation de cette opération au-delà de 2014.
 
 

· Etudes opérationnelles
La signature de la Convention PNRQAD devrait permettre l’étude et la mise en œuvre
d’opération de restauration immobilière (ORI) sur des biens particulièrement dégradés en
particulier sur le secteur « Marne/Yser. »
 

· La poursuite des actions de recyclage foncier (acquisitions/reventes)
Conformément aux objectifs de la CPA, la prospection foncière en vue d’acquisitions amiables
s’est concentrée sur les immeubles vacants ou devant faire l’objet de restructurations lourdes
(en PRI), les immeubles représentant des opportunités pour du logement social public ou
de l’accession à la propriété et les commerces en pied d’immeuble. Au cours de l’année,
13 actes d’acquisition ont été signés : 7 acquisitions amiables, 4 accords amiables après
préemption, 2 acquisitions après fixation judiciaire du prix. En cumulé, InCité a pris 155
décisions de préemption pour 10 600 DIA depuis 2003, soit un peu plus de 1% des DIA.
 
InCité a également poursuivi son action de recyclage foncier au travers des cessions
d’immeubles conditionnées par des cahiers des charges. A fin 2010, 69 immeubles
représentant 245 logements ont été vendus ou sont sous promesse de vente, dont 48 %
sociaux (publics ou privés).
 
De plus, en 2010, InCité a poursuivi des opérations en accession à la propriété dont elle
assure elle-même la maîtrise d’ouvrage. La première opération a été livrée à l’automne 2008
(représentant 4 logements), deux autres ont été livrées en 2010 représentant 11 logements.
 

· La production de logement social public
En 2010, 132 projets de logements sociaux publics sont en phase projet ou en réalisation,
l’objectif de la CPA étant actuellement de produire 250 logements sociaux publics. Grâce



au Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD), des
financements supplémentaires sont possibles, via la prise en charge d’une partie du déficit
foncier par l’ANRU et la Communauté urbaine, en complément du déficit global de l’opération
pris en charge par la Ville. L’ANRU peut intervenir jusqu’à prendre en charge 40%, voire
50% dans du déficit foncier dans des cas exceptionnels (bâti fortement dégradé).
 
Ce financement supplémentaire permet d’envisager  de rehausser la production de logements
sociaux publics dans le cadre de la CPA, en prenant en compte l’intervention de l’ANRU et
de la CUB au titre du PNRQAD dans le bilan de la CPA. Grâce à ces financements, 60 à
70 logements supplémentaires pourront être produits jusqu’en 2014, portant le total à 310
logements sociaux minimum.
 

· La mise en oeuvre du programme de relogement
En 2010, la poursuite du travail en collaboration avec les acteurs sociaux de terrain (MDSI,
CCAS, CRAMA…) a permis le relogement des ménages en Centre historique pour ceux qui
le souhaitaient. A fin 2010, 132 ménages ont été relogés définitivement, dont 113, soit
86% dans le Centre historique. Dans 49% des cas, le relogement a été possible grâce à
la première OPAH.
 

· L’amélioration du confort urbain et la revitalisation de l’activité commerciale et
artisanale

La fin de la première OPAH a limité les possibilités d’intervention en direction des habitants
pour développer des locaux communs, en l’absence de financements spécifiques. De ce fait,
seule l’activité du Conseil programmatique a pu permettre une négociation avec les porteurs
de projet en vue de renforcer le confort urbain sur le centre historique  : en 2010, cette
activité a permis la création de 34 locaux poubelles et 21 locaux vélos.
 

· Des actions de communication opérationnelle sur le terrain et vis-à-vis de l’extérieur
Durant l’année 2010, l’effort d’information et de communication tant auprès des propriétaires
et habitants du centre historique qu’auprès du grand public s’est poursuivi. Le blog, créé
en 2009, ainsi que le site internet d’InCité ont continué d’être enrichis. Le « Centre », lieu
d’information animé par InCité sur la place Saint Michel a également été sollicité dans le
cadre de la concertation pour le réaménagement de la place. Son rôle devrait être renforcé
en 2011 avec le lancement de la nouvelle OPAH.
 
 
Sur le plan financier, le Compte-Rendu d’Activité à la Collectivité fait apparaître pour l’année
2010 :
- un montant de recettes s’élevant à euros 7 574 754 euros HT
- un montant de dépenses s’élevant à 5 881 407 euros HT
soit une situation positive de 1 693 347 euros pour l’année 2010.
 
Après une année 2009 déficitaire, marquée par une importante opération d’accession
maîtrisée à la propriété, un rééquilibrage s’est effectué en 2010, avec un volume de
ventes d’immeubles en hausse et un volume de travaux moins important. Le montant de
la participation de la Ville de Bordeaux au bilan de l’opération sur la totalité de la période
2002-2014 reste inchangé (14 814 184 euros). Pour l’année 2010, cette participation s’est
élevée à 1 284 000 euros, soit 10 937 704 euros depuis 2002.
 
Les frais de conduite de l’opération (rémunération de l’opérateur) ont été fixés forfaitairement
et détaillés par l’avenant n°4 de la CPA (soit 865 000 euros par an). La rémunération
spécifique du poste de concierge de rue est maintenue sur la durée de la prestation (30 000
euros HT annuels). Le forfait relatif à la clôture d’opération reste inchangé, soit 50 000
euros en 2014, mais la complexité et le temps nécessaire pour clore l’opération pourraient
nécessiter sa révision.
 
L’année 2011 sera notamment l’occasion de :

· Poursuivre les opérations dans le PRI Saint Eloi/Salinières (secteur Saint-Eloi) pour
les immeubles en situation de blocage.

· Rendre opérationnels les îlots Fusterie et Faure-Gensan du PRI saint Eloi/Salinières
(secteur Salinières) grâce aux aides financières apportées dans le cadre de l’OPAH.

· Poursuivre le travail de prospection foncière en vue de produire des logements
sociaux publics, avec des objectifs renforcés grâce aux financements apportés dans



le cadre du Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés
(PNRQAD).

· Identifier dans le secteur Marne-Yser et le PRI Saint-Michel Sainte-Croix les
immeubles susceptibles de nécessiter une DUP et engager les procédures adéquates.

· Poursuivre les procédures d’acquisition et d’aménagement des îlots Carpenteyre et
Nérigean/Sauvageau, reconnus prioritaires dans le cadre du PNRQAD, en lien avec
l’équipe Projet urbain.

· Mener à bien le travail de relogement et d’accompagnement social des ménages en
situation de grande précarité.

· Poursuivre le programme de redynamisation commerciale en pied d’immeuble et la
production de locaux communs, notamment grâce aux nouvelles aides de l’OPAH.

 
Au vu de ces éléments, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de :
 
- APPROUVER le Compte-Rendu d’Activités à la Collectivité 2010 de l’opération de
renouvellement urbain Bordeaux Centre Historique et la participation de la Ville de Bordeaux
au bilan de l’opération.
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE
 



 

MME TOUTON. -

En 2002 la Ville a confié à InCité par convention publique d’aménagement une mission de
requalification de l’habitat dans le centre historique.

Pour remplir cette mission inCité utilise plusieurs dispositifs  : les périmètres de restauration
immobilière, les sorties d’insalubrité, les achats et reventes d’immeubles avec des cahiers des
charges imposant les typologies et les pourcentages de logements conventionnés.

Elle s’occupe aussi du Conseil Programmatique qui permet d’examiner, de conseiller et de valider
ou pas tous les projets portés par des opérateurs privés et publics.

Enfin, une veille foncière par l’examen de toutes les déclarations d’intention d’aliéner sur le
périmètre de la CPA est réalisée. A ce propos sur les 10.600 DIA examinées depuis le début de
l’opération, seulement 155, soit 1,46%, ont fait l’objet d’une préemption.

Pour 2010 près de 70% de l’objectif principal de réhabilitation est atteint. 1660 logements sur les
2400 qui devront être rénovés en 2014.

Les points faibles restent les logements des propriétaires occupants et les logements locatifs
sociaux publics avec respectivement 43% et 53% des objectifs réalisés.

Le PNRQAD va nous permettre de pallier à cela en apportant des financements supplémentaires
qui permettront de combler les déficits fonciers.

Actuellement le coût des réhabilitation est plus élevé que celui de la construction neuve, et les
bailleurs sociaux n’ont pas les financements nécessaires.

Grâce aux aides de l’ANRU et de la CUB, 60 à 70 logements sociaux pourront être produits chaque
année jusqu’en 2014. D’ores et déjà 180 de ces logements sont identifiés.

Concernant les propriétaires occupants à faibles ressources, les aides viendront de l’Opération
Programmée de l’Amélioration de l’Habitat, qui, comme je vous l’ai rappelé tout à l’heure, est
lancée et fera l’objet d’une convention que nous validerons en Conseil Municipal en septembre.

L’activité d’InCité s’est aussi caractérisée en 2010 par la poursuite de l’activité du Conseil
Programmatique, 134 immeubles, dont 63 nouveaux ont été examinés. Mais aussi par la poursuite
des opérations de restauration immobilière.

Sur les îlots du quartier Saint Eloi les 4/5èmes des immeubles qui sont en notification, les travaux
sont réalisés ou en cours de réalisation.

Sur les îlots Fusterie et Faures Gensan une mise à jour des études préalables a été faite.

Nous avons décidé de graduer le niveau des travaux pour les alléger dans certains cas, et de porter
leur délai de réalisation à 36 mois au lieu de 30 afin de permettre aux propriétaires de les planifier
plus facilement.

Concernant le relogement des habitants que ce soit de façon temporaire ou définitive, il s’est
poursuivi grâce aux trois collaborateurs d’InCité qui s’y consacrent et travaillent avec les acteurs
sociaux de terrain : la MDSI, la CAF et la CRAMA.

A fin 2010, 132 ménages ont été relogés définitivement, dont 113, soit 86% dans le centre
historique.



Enfin sur le plan financier, après une année 2009 déficitaire, le bilan 2010 est positif. +1.693.000,
grâce à un nombre de ventes d’immeubles plus important et à un moindre volume de travaux, ces
deux éléments étant très fluctuants d’une année sur l’autre.

La participation de la Ville qui est forfaitaire s’élève à 1.284.000 euros.

M. LE MAIRE. -

M. ROUVEYRE

M. ROUVEYRE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, on se souvient qu’en 2003 InCité vendait l’essentiel de
son patrimoine de logements sociaux pour financer son métier d’aménageur, nouvelle politique
décidée par la mairie.

C’est ce qui a fait dire d’ailleurs à la Chambre Régionale des Comptes qu’InCité n’était plus vraiment
un bailleur social.

En 2003 il restait 396 logements sociaux, publics et privés confondus. 7 ans après InCité en gère
443, soit 47 produits en plus, à peine 11% d’augmentation.

Dans la même période, sur ces 7 dernières années, la demande de logements est passée de 1.200
à 2.842. 136% d’augmentation. 136% de nouvelles demandes de logements sociaux, 11% de
l’augmentation de l’offre.

Le rapport de l’année nous apprend également qu’InCité gère 1319 logements non conventionnés,
ce qui signifie, Mme TOUTON, que pour 74% de son parc locatif InCité fait le travail d’une agence
immobilière classique. Est-ce son rôle ?

Concernant le logement social public, la convention publique d’aménagement en prévoyait 250,
ce qui au regard de l’ensemble des objectifs est relativement peu. C’est la raison pour laquelle on
lui a laissé encore plus de temps pour réaliser cet objectif.

A ce jour il y en a seulement 132, et seulement 11 PLAI – page 32 du 1er rapport que vous nous
avez fourni – c’est-à-dire seulement 11 logements très sociaux.

Les grands bénéficiaires, vous l’avez évoqué, du travail d’In Cité et de la politique de la Mairie de
Bordeaux sont en tout premier lieu les bailleurs privés.

Ces quelques chiffres suffisent à démontrer que la Ville n’a strictement aucune envie d’aider les
personnes à faibles ressources qui souhaitent demeurer en ville.

L’étude du PNRQAD que, Monsieur le Maire, vous nous avez présentée en Conseil, établissait dans
sa version complète que 95% des locataires bordelais étaient éligibles à un logement social. Leurs
revenus étaient tels qu’ils pouvaient prétendre à un logement social.

A ceux-là vous tournez le dos. Là où il faudrait un vrai plan Marshall du logement vous faites tout
pour maintenir dans la difficulté les plus modestes. C’est à ça pourtant que l’argent public doit
être employé en priorité.

Quand on aura réglé la question de ceux qui souffrent à se loger décemment on pourra s’interroger
sur ce qui nous reste pour un grand stade.

Vous avez fait un autre choix, idéologique, tout comme l’est votre mépris à l’égard des impératifs
de la loi SRU.



Vous nous disiez tout à l’heure que vous n’avez pas vu de changement de populations depuis 95
quand vous vous baladez dans Bordeaux. Soit vous êtes aveugle, soit vous êtes de mauvaise foi.
Peut-être très certainement un peu des deux.

M. LE MAIRE. -

Mme TOUTON

MME TOUTON. -

Avant de répondre à la deuxième partie de votre intervention, M. ROUVEYRE, je voudrais quand
même rétablir quelques chiffres parce que je crois que vous les lisez de façon assez floue.

Les 1319 logements conventionnés d’InCité ont des loyers moyens de 5,84 euros le m², ce qui
est inférieur à du PLUS. Alors ne dites pas qu’InCité a une action de bailleur immobilier – je ne sais
plus comment vous les avez appelés – En fait, les loyers sont exactement similaires à ceux des
logements conventionnés en PLAI et en PLUS.

Quant à notre mépris pour les impératifs de la loi SRU, je vous rappelle que nous avons fait un
énorme travail sur la production de logements sociaux publics à Bordeaux, que sur l’année 2010
nous en avons livré 850 alors que le PLH nous en demande 580. Nous montons en puissance chaque
année sur la production des logements sociaux, ce qui fait que cette ville qui est extrêmement
attractive attire de nouvelles populations et qu’il y a énormément de résidences principales en plus.

Effectivement, nous courons derrière un pourcentage mais nous produisons des logements sociaux,
comme nous nous y sommes engagés sur l’ensemble de cette mandature. Et comme nous l’avons
dit lors de la communication du mois d’octobre nous continuerons à produire le nombre nécessaire
pour rattraper ce que nous demande la loi SRU.

(Applaudissements)

M. LE MAIRE. -

Merci Madame.

Qui vote contre cette délibération ?

M. RESPAUD. -

C’est une information, Monsieur le Maire.

M. LE MAIRE. -

Je vois 455 : approbation. On approuve ou on n’approuve  pas ?

MME TOUTON. -

On vote.

M. LE MAIRE. -

Je répète :

Qui vote contre ? Abstentions ?  Approbations ?

Merci.






















































